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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8085 e seance, le 6 novembre 2017, 
la question intitulee « la situation au Myanmar », son President a fait en son nom la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite condamne les attaques perpetrees le 25 aout 
dans l’Etat Rakhine (Myanmar) par l’Armee du salut des Rohingya de 
l’Arakan contre les forces de securite du Myanmar, et se declare gravement 
preoccupe par les atteintes aux droits de l’homme que l’Armee du salut des 
Rohingya de l’Arakan aurait commises. 

Le Conseil condamne fermement la violence generalisee qui regne 
depuis le 25 aout dans l’Etat Rakhine, qui a entraine le deplacement de plus de 
607 000 personnes, dont une majorite appartenant a la communaute Rohingya. 

Le Conseil se declare gravement preoccupe par les violations des droits 
de l’homme et atteintes a ces droits qui auraient ete commises dans l’Etat 
Rakhine, y compris par les forces de securite du Myanmar, en particulier 
contre des personnes appartenant a la communaute Rohingya, notamment le 
recours systematique a la force et a 1’intimidation, les meurtres d’hommes, de 
femmes et d’enfants, les violences sexuelles et la destruction, y compris par le 
feu, d’habitations et de biens. 

Le Conseil reaffirme son ferme attachement a la souverainete, a 
l’independance politique, a l’integrite territoriale et a 1’unite du Myanmar, 
souligne qu’il appuie Faction que mene le Gouvernement du Myanmar pour 
poursuivre et consolider la transition democratique en cours, insist ant sur 
l’importance des reformes qui visent a promouvoir des institutions publiques 
responsables, en particulier dans les secteurs de la securite et de la justice, et a 
gagner la confiance du peuple du Myanmar. 

Le Conseil souligne qu’il incombe au premier chef au Gouvernement du 
Myanmar de proteger sa population, notamment par le respect de l’etat de 
droit et par le respect, la promotion et la protection des droits de l’homme. 

Le Conseil demande au Gouvernement du Myanmar de veiller a ce qu’il 
ne soit plus recouru de maniere excessive a la force dans l’Etat Rakhine, a 
retablir 1’administration civile, a appliquer l’etat de droit et a prendre 
immediatement les mesures voulues pour honorer ses obligations et ses 
engagements s’agissant du respect des droits de l’homme, notamment les 
droits fondamentaux des femmes, des enfants et des personnes appartenant a 
des groupes vulnerables, sans distinction et independamment de leur 
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appartenance ethnique ou religieuse ou de leur citoyennete; il 1’engage 
egalement a appliquer des mesures conformes aux dispositions de la resolution 
2106 (2013) pour prevenir et reprimer les actes de violence sexuelle et 
1’encourage a cet egard a collaborer avec le Representant special du Secretaire 
general charge de la question des violences sexuelles commises en periode de 
conflit. 

Le Conseil se declare en outre vivement preoccupe par les violences 
intercommunautaires dont il est fait etat et demande au Gouvernement du 
Myanmar de prendre toutes les mesures necessaires pour reprimer 1’incitation 
a la haine et a la violence et pour retablir la paix et l’harmonie 
intercommunautaire par le dialogue et par un processus de reconciliation 
generate, dans le respect de l’etat de droit. 

Le Conseil se declare alarme par la degradation importante et rapide de 
la situation humanitaire et des droits de l’homme dans l’Etat Rakhine et se dit 
gravement preoccupe par le nombre de refugies et de personnes deplacees a 
l’interieur du territoire qui va croissant, ce qui a un effet destabilisateur dans 
la region. 

Le Conseil prend note des premieres mesures prises par le Gouvernement 
du Myanmar et les organismes humanitaires pour apporter une aide 
humanitaire aux personnes touchees dans l’Etat Rakhine, notamment 
l’autorisation donnee au Programme alimentaire mondial de s’y rendre; il se 
declare neanmoins profondement preoccupe par les restrictions graves a 
1’acces humanitaire et l’ampleur des besoins humanitaires qui depassent les 
niveaux d’aide actuellement fournis, et il invite le Gouvernement, d’une part, a 
accorder un acces immediat, sur et sans entrave aux organismes des Nations 
Unies et a leurs partenaires, ainsi qu’aux autres organisations non 
gouvernementales nationales et internationales, afin qu’ils puissent fournir une 
aide humanitaire dans l’Etat Rakhine et, d’autre part, a assurer la surete et la 
securite du personnel humanitaire. 

Le Conseil rend vivement hommage au Gouvernement bangladais pour 
Taction qu’il a menee avec l’aide des organismes des Nations Unies, de leurs 
partenaires et d’autres organisations non gouvernementales afin d’assurer la 
securite de ceux qui ont fui la violence et de leur fournir abri et assistance 
humanitaire, l’encourage a continuer dans ce sens jusqu’a ce que ces derniers 
puissent reintegrer de leur plein gre, en toute securite et dignite leurs foyers au 
Myanmar, compte dument tenu du principe de non-refoulement, felicite les 
Etats qui ont fourni un appui au Bangladesh et encourage ceux qui en ont les 
moyens a lui apporter un soutien financier et logistique supplementaire, ainsi 
qu’aux organismes des Nations Unies, en particulier au Plan d’intervention 
humanitaire face a la crise des refugies Rohingya, et a d’autres partenaires 
humanitaires qui participent a cet effort. 

Le Conseil se felicite de la signature, le 24 octobre 2017, d’un 
memorandum d’accord entre les Gouvernements du Myanmar et du 
Bangladesh sur la situation dans l’Etat Rakhine, engage le Gouvernement du 
Myanmar a collaborer avec le Gouvernement bangladais et l’ONU pour 
permettre le retour librement consenti de tous les refugies en toute securite et 
dignite dans leurs foyers au Myanmar, se felicite a cet egard de 1’engagement 
pris par les Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh de creer un groupe 
de travail conjoint pour mettre en oeuvre ce processus, et les prie instamment 
d’inviter le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies et d’autres 
organisations internationales competentes a prendre pleinement part aux 
activites du groupe de travail conjoint et a la mise en oeuvre du processus des 
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retours, et il demande par ailleurs au Gouvernement du Myanmar d’accelerer 
le retour librement consenti, en tout securite et dignite dans leurs foyers de 
toutes les personnes deplacees a l’interieur du territoire au Myanmar. 

Le Conseil se felicite de la decision prise par le Gouvernement du 
Myanmar de creer un Mecanisme-cadre intitule l’« Union d’entreprise pour 
l’aide humanitaire, la reinstallation et le developpement dans l’Etat Rakhine » 
(« le Mecanisme-cadre »), ainsi que de son engagement a faire en sorte que 
toutes les communautes de l’Etat Rakhine beneficient de l’aide humanitaire et 
des activites de developpement menees par le mecanisme, sans distinction et 
independamment de leur appartenance ethnique ou religieuse, prie instamment 
le Gouvernement de veiller a ce que le mecanisme facilite le retour librement 
consenti, sur et digne des personnes deplacees a l’interieur du territoire et des 
refugies dans leurs foyers dans l’Etat Rakhine, et de permettre aux organismes 
des Nations Unies de mener leurs operations sans aucune entrave dans l’Etat 
Rakhine. 

Le Conseil exhorte les Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh, 
les organismes des Nations Unies et les autres partenaires humanitaires a 
accorder une attention particuliere aux besoins particuliers des femmes et des 
filles dans toutes les activites d’evaluation, de planification et d’acheminement 
de l’aide humanitaire et a veiller a ce que des soins medicaux et des services 
psychosociaux specialises soient disponibles pour celles qui ont subi des 
violences sexuelles. 

Le Conseil se felicite des mesures que continuent de prendre les pays de 
la region et les organisations regionales, en particulier 1’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est, l’Organisation de la cooperation islamique et 
l’Union europeenne, pour apporter une aide humanitaire et appuyer le dialogue 
entre toutes les parties concernees. 

Le Conseil demande au Gouvernement du Myanmar de s’attaquer aux 
causes profondes de la crise dans l’Etat Rakhine, en respectant, de promouvant 
et protegeant les droits de l’homme, sans discrimination et independamment 
de 1’appartenance ethnique ou religieuse, notamment en assurant a tous la 
liberte de circulation et l’egalite d’acces aux services de base et a la 
citoyennete integrale. 

Le Conseil se felicite de 1’engagement pris publiquement par le 
Gouvernement du Myanmar d’appliquer les recommandations de la 
Commission consultative sur l’Etat Rakhine presidee par Kofi Annan, ainsi 
que de la mise en place d’un comite ministeriel charge de les mettre en oeuvre, 
et demande instamment a toutes les parties representant le Gouvernement de 
collaborer a l’application rapide et integrale de ces recommandations. 

Le Conseil souligne qu’il est essentiel que des enquetes transparentes 
soient menees sur les allegations de violation des droits de l’homme et 
d’atteinte a ces droits, notamment de violences, y compris sexuelles, et de 
maltraitance a l’encontre d’enfants, et que toutes les personnes responsables 
de ces actes soient amenees a en repondre afin que justice soit rendue aux 
victimes. 

A cet egard, le Conseil prie le Gouvernement du Myanmar de cooperer 
avec tous les organismes et mecanismes competents des Nations Unies, en 
particulier le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, et 
de poursuivre les consultations concernant l’ouverture d’un bureau de pays du 
Haut-Commissariat. 


17-19622 


3/4 



S/PRST/2017/22 


Le Conseil exhorte le Gouvernement du Myanmar a accorder d’urgence 
un acces total et sans entrave aux medias nationaux et internationaux dans 
l’Etat Rakhine et dans tout le pays, et a assurer la surete et la securite de leur 
personnel. 

Le Conseil prie le Secretaire general de continuer a offrir ses bons 
offices, de poursuivre son dialogue avec le Gouvernement du Myanmar, en y 
associant toutes les parties prenantes, et de fournir une assistance technique au 
Gouvernement a cet egard et 1’encourage a envisager, selon que de besoin, la 
nomination d’un conseiller special pour le Myanmar. 

Le Conseil demeure resolu a continuer a suivre de pres la situation au 
Myanmar et prie le Secretaire general de le tenir informe de 1’evolution de la 
situation dans l’Etat Rakhine dans les 30 jours suivant l’adoption de la 
presente declaration. » 
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